
PREFET DE LA VIENNE

PREFECTURE
DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 
Bureau de l’Utilité Publique
et des Procédures Environnementales

 

A R R E T E  n° 2015-DRCLAJ/BUPPE-270

en date du 30 novembre 2015

annulant  et  remplaçant  l'arrêté  n°  2015-
DRCLAJ/BUPPE-253  du  5  novembre  2015 
autorisant  Monsieur  le  Directeur  de  Fonderie  du 
Poitou Fonte à exploiter, sous certaines conditions, 
au lieu-dit "Les Parjolets", commune de OYRE, un 
centre  d'enfouissement  technique  de  sables  de 
fonderies, activité soumise à la réglementation des 
installations  classées  pour  la  protection  de 
l'environnement.

La Préfète de la Région Poitou-Charentes,
Préfète de la Vienne,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V
Vu  la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le  
domaine de l'eau ;
Vu la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le 
milieu aquatique de la Communauté ;
Vu  la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire  dans le 
domaine de l’eau (DCE) ;
Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre V ;

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511–9 du code de l’environnement ;

Vu les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre II  du code de l’environnement  relatifs  au programme 
national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;

Vu l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute  
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ;
Vu l’arrêté  du  23  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans  l’environnement  par  les  
installations classées pour la protection de l’environnement ;
Vu l’arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées ;
Vu l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la 
cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classées soumises à autorisation ;
Vu l’arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par  
certaines substances dangereuses ;
Vu l’arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635  du  30 
mai  2005 relatif  au contrôle des circuits  de traitement  des déchets et  concernant  les déchets dangereux et  les  
déchets autres que dangereux ou radioactifs ;
Vu l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux ;
Vu l’arrêté  ministériel  du  16  juillet  1991 relatif  à  l'élimination  des  sables  de  fonderie  contenant  des  liants 
organiques de synthèse ;
Vu l’arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme  
national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;
Vu l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ;
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Vu l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter et  
classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 8 juillet 2010 établissant la liste des substances prioritaires et fixant les modalités et  
délais  de  réduction  progressive  et  d’élimination  des  déversements,  écoulements,  rejets  directs  ou  indirects 
respectivement des substances prioritaires et des substances dangereuses visées à l’article R. 212-9 du code de 
l’environnement ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ;

Vu le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux  
articles R. 516-1 et suivants du Code de l'Environnement ;
Vu le décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets ;
Vu la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en oeuvre de la deuxième phase de l’action nationale de  
recherche  et  de  réduction  des  substances  dangereuses  pour  le  milieu  aquatique  présentes  dans  les  rejets  des  
installations classées pour la protection de l’environnement ;
Vu le SDAGE Loire Bretagne adopté par le  comité de bassin Loire Bretagne le 15 octobre 2009 et arrêté par le  
Préfet coordonnateur le 18 novembre 2009 ;
Vu les objectifs du SAGE du bassin de la Vienne approuvé par l’arrêté préfectoral du 8 mars 2013, et notamment la  
disposition 67 qui intègre la disposition 8B2 du SDAGE Loire Bretagne, et relative à la compensation en cas de  
destruction de zone humide ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-SG-SCAADE-034 en date du 10 septembre 2015 donnant délégation de signature à  
M. Serge BIDEAU sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de la Vienne ; 
Vu les actes en date des 2 juin 2003 et 18 janvier 2011, antérieurement délivrés à FONDERIES DU POITOU  
FONTE pour l’établissement qu’il exploite sur le territoire de la commune de OYRE ;
Vu la demande déclarée recevable le 9 janvier 2015, présentée le 7 juillet 2014, complétée le 1er décembre 2014 par 
FONDERIES DU POITOU FONTE. dont le siège social est situé ZI de Saint-Ustre – BP042-86220 INGRANDES 
en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  un  centre  d’enfouissement  technique  de  sables  de  fonderies  d’une 
capacité maximale de 74 000 t/an sur le territoire de la commune de OYRE au lieu-dit Les Parjolets ;
Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ;
Vu le rapport établi par Ianesco référencé RE 12/4619 et daté du 17 avril 2012 présentant les résultats d’analyses  
menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de l’établissement ;
Vu la décision en date du 26 janvier 2015 du président du tribunal administratif de Poitiers portant désignation du 
commissaire-enquêteur ;
Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 mars 2015 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 21 avril 2015  
au 27 mai 2015 inclus sur le territoire des communes de  OYRE, MAIRE, SAINT-SAUVEUR et COUSSAY-LES-
BOIS ;
Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ;
Vu la publication en date du 1er avril 2015 de cet avis dans deux journaux locaux ;
Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur ;
Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ;
Vu  les  avis  émis  par  les  conseils  municipaux  des  communes  de  OYRE,  MAIRE,  SAINT-SAUVEUR  et 
COUSSAY-LES-BOIS ;
Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R512-19 à  
R512-24 du code de l’environnement ;
Vu l’avis en date du 3 juillet 2014 du comité d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail de FPF ;
Vu l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 9 mars 2015 ;
Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2015-DRCLAJ/BUPPE-200  du  15  septembre  2015  portant  sursis  à  statuer  sur  la 
demande ;
Vu le rapport et les propositions en date du 6 octobre 2015 de l’inspection des installations classées ;
Vu l’avis en date du 16 octobre 2015  du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-DRCLAJ/BUPPE-253 du 5 novembre 2015 autorisant Monsieur le Directeur de 
Fonderie du Poitou Fonte à exploiter, sous certaines conditions, au lieu-dit « Les Parjolets » commune de OYRE, 
un centre d'enfouissement technique de sables de fonderies, activité soumise à la réglementation des installations 
classées pour la protection de l'environnement ;
Vu le message électronique du 17 novembre 2015 de la société Fonderie du Poitou Fonte ;
Vu les messages électroniques des 25 et 27 novembre 2015 de l'Inspection des Installations Classées ;
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Considérant qu’aux termes de l’article L.512-1 du Titre Ier du Livre V du Code de l’Environnement relatif aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers 
ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie le projet d’arrêté préfectoral ;
Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le projet d’arrêté,  
permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article L.511-1  
du Titre Ier du Livre V du Code de l’Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la  
sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ;
Considérant la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, et en particulier la présence de points 
d’eaux temporaires et de zones humides, d’amphibien (dont certaines espèces d’intérêt patrimonial), d’odonates, de  
chiroptères et d’oiseaux,
Considérant les objectifs de réduction et  de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans l’arrêté  
ministériel du 8 juillet 2010 susvisé et par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin  
Loire Bretagne ;

Considérant la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les rejets de 
substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations classées pour  
la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d’émission de ces substances dangereuses afin de 
proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées;

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le présent  
arrêté sur le milieu aquatique ;

Considérant  l’avis  de  l’Institut  National  de  l’Environnement  et  des  Risques  dans le  cadre  de  la  recherche  de  
substances dangereuses dans l’eau (RSDE) démontrant  que 2 analyses  des substances  cuivre  et  arsenic  ont  été 
considérées  comme  incorrectes  rédhibitoires,  et  que  ces  deux paramètres  nécessitent  un  renforcement  du  suivi 
analytique pendant un an,
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, l’autorisation ne  
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l’arrêté préfectoral ;
Considérant que les mesures imposées à l’exploitant tiennent compte des résultats des consultations menées en 
application  de  l'article  L.  512-2  et  sont  de  nature  à  prévenir  les  nuisances  et  les  risques  présentés  par  les  
installations ;
Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,
Considérant que la rubrique 2716 ne figure pas dans l'arrêté préfectoral du 5 novembre 2015 et que les rubriques 
qui figurent dans cet arrêté (2760-2 et 3540) ne relèvent pas de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 qui avait étendu  
le champ d'application des garanties financières ;
Considérant qu'il s'agit d'installations de stockage de déchets relevant ainsi du 1° (stockage déchets) de l'article 
R.516-1 du code de l'environnement et non du 5° (installations listées dans l'arrêté ministériel de 2012) ;
Considérant  que de ce fait il y a lieu de prendre en compte ces éléments  et donc d'annuler et remplacer l'arrêté 
préfectoral du 5 novembre 2015 ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

TITRE 1 -  PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1.1.  

L'arrêté n°n° 2015-DRCLAJ/BUPPE-253 du 5 novembre 2015 autorisant Monsieur le Directeur de Fonderie  
du Poitou Fonte à exploiter, sous certaines conditions, au lieu-dit « Les Parjolets » commune de OYRE, un 
centre d'enfouissement technique de sables de fonderies est annulé et remplacé par le présent arrêté  ;

Article 1.1.2. Exploitant titulaire de l’autorisation

La société FONDERIES POITOU FONTE  dont le siège social est situé à ZI de Saint-Ustre – BP042 - 86220 
INGRANDES est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de OYRE au lieu-dit Les Parjolets, les installations détaillées dans les articles suivants.
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Article 1.1.3. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs

Les prescriptions suivantes sont modifiées par le présent arrêté : 

Références  des  arrêtés  
préfectoraux antérieurs

Références des articles  
dont  les  prescriptions  
sont  supprimées  ou  
modifiées 

Nature des modifications (suppression, modification,  
ajout de prescriptions)
Références  des  articles  correspondants  du  présent  
arrêté

Arrêté  préfectoral 
d’autorisation n° du 2 juin 2003

Toutes à l’exception de 
l’article  autorisant 
l’exploitation

Suppression

Arrêté  préfectoral 
complémentaire  n°DRCL/BE-
020 du 18 janvier 2011 (RSDE)

Toutes à l’exception de 
l’article  autorisant 
l’exploitation

Suppression

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées

Rubrique
Alinéa

AS, A,E, 
D, DC, 

NC

Libellé de la rubrique (activité)
critère de classement

Nature de 
l’installation

Volume autorisé

2760-2 A
Stockage de déchets  autres que ceux mentionnés  à la rubrique 
2720 
2.Installation de stockage de déchets non dangereux. 

Installation  de 
stockage de sables 74 000 t/an

3540 A

Installation de stockage de déchets autre que celles mentionnées à 
la rubrique 2720 et celles relevant des dispositions de l’article L. 
541-30-1 du code de l’environnement, recevant plus de 10 tonnes 
de déchets par jour ou d'une capacité totale supérieure à 25 000 
tonnes

AS autorisation – Servitudes d’util ité publique
A autorisation
E enregistrement
D déclaration
NC installations et  équipements  non classés mais proches ou connexes des installations du régime A, ou A

Au sens de l'article R. 515-61, la rubrique principale est la rubrique 3540 relative aux installations de stockage de  
déchets et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles 
relatives au traitement de déchets WT (août 2006). 

Conformément à l’article R. 515-71 du Code de l'environnement, l’exploitant adresse au préfet les informations  
nécessaires, mentionnées à l’article L. 515-29, sous la forme d’un dossier de réexamen dont le contenu est décrit à  
l'article R. 515-72 dans les douze mois qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions 
sur les meilleures techniques disponibles susvisées. 

Article 1.2.2.  Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :
Communes Parcelles Lieux-dits
OYRE E 541 Les Parjolets

Les installations citées à l'article ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation contenu dans 
le dossier de demande d’autorisation.

Article 1.2.3.  Autres limites de l’autorisation

La  capacité  maximale  d’enfouissement  est  fixée  à  74  000  t/an.  Les  déchets  proviennent  exclusivement  des  
installations  de  fonderie  de  Fonderies  Poitou  Fonte  situées  à  Ingrandes  et  sont  constitués  de  sables  usés  de 
noyautage et de moulage , des éléments issus de l’aspiration centralisée, les boues de dépoussiéreurs, les refus  
cribles, les crasses, les réfractaires de démolition four, les sables provenant du box fusion et du filtre Cardin.

4/27



Les déchets qui ne peuvent pas être admis sont ceux qui figurent à l’annexe II de l'arrêté ministériel du 9 septembre  
1997 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Article 1.3.1.  Conformité

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément  
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,  
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations  
autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en  
service  dans  le  délai  de  trois  ans  ou  lorsque  l'exploitation  a  été  interrompue  pendant  plus  de  deux  années  
consécutives.

L’autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 20 ans à compter de la date de notification du présent 
arrêté. Pour les installations de stockage de déchets non dangereux et pour les installations de stockage de déchets  
dangereux, la durée de l’autorisation correspond à la période d’apport de déchets.

L’exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il convient donc de 
déposer une nouvelle demande d’autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile.

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

Article 1.5.1. Objet des garanties financières

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au chapitre 1.2.
Le montant  des  garanties  financières  est  établi  d'après  les  indications  de l'exploitant  et  compte  tenu  
du coût des opérations suivantes :

– surveillance du site,
– interventions en cas d'accident ou de pollution,
– remise en état du site après exploitation. 

Article 1.5.2.  Montant des garanties financières 

Le montant initial des garanties financières est fixé à  343 885 euros TTC (avec un indice TP 01 fixé à 
680,2  correspondant  au  dernier  indice  TP01  base  2010  multiplié  par  6,5345  publié  au  mois  de  mai  
2015) pour un taux de TVA de 20 % applicable lors de l'établissement du présent arrêté préfectoral.

A tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser,  
pour  chaque  type  de  déchets,  les  valeurs  maximales  définies  ci-dessous,  sur  la  base  desquelles  le  
montant des garanties financières fixé au présent article a été calculé.

Les quantités maximales autorisées de déchets présentes sur le site sont de 74 000 tonnes annuels, réparties comme 
suit : 

• 42 400 tonnes de déchets non dangereux
• 31 600 tonnes de déchets inertes

Sur  le  montant  total  des  garanties  financières  évoquées  ci-dessus,  un  montant  de  157  628  € 
correspond aux mesures relatives à la post-exploitation du site.

Période Montant en euros TTC

Jusqu'à la fin de l’exploitation (date de cet arrêté + 20 
ans)

186 257 +157 628 = 343 885

Fin d’exploitation + 5 ans 186 257 + 118 221 = 304 478
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Fin d’exploitation + 10 ans 186 257 + 88 666 = 274 923

Fin d’exploitation + 15 ans 186 257 + 84 232 = 270 489

Fin d’exploitation + 20 ans 186 257 + 80 020 = 266 277

Fin d’exploitation + 25 ans 186 257 + 76 019 = 262 276

Article 1.5.3. Établissement des garanties financières

L'exploitant adresse au Préfet :
-  le  document  attestant  la  constitution  des  garanties  financières  établie  dans  les  formes  prévues  par  l'arrêté  
ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R.  
516-1 et suivants du code de l'environnement 
- la valeur datée du dernier indice public TP01.

Article 1.5.4.  Renouvellement des garanties financières

Sauf  dans  le  cas  de  constitution  des  garanties  par  consignation  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation,  le  
renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu 
à l'article 1.5.3.
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant  
la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues  par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif  
aux  modalités  de  constitution  de  garanties  financières  prévues  aux  articles  R.  516-1  et  suivants  du  code  de  
l'environnement.

Article 1.5.5.  Actualisation des garanties financières

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas  
suivants :
- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ;
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice  
TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

Article 1.5.6.  Modification du montant des garanties financières

L’exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de  
formes  de garanties  financières  ou encore  de toutes  modifications  des  modalités  de constitution des  garanties  
financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation conduisant à une modification du montant  
des garanties financières. 

Article 1.5.7.  Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut  
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre  
des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la  
durée de la  suspension,  l'exploitant  est  tenu d'assurer  à  son personnel  le  paiement  des  salaires,  indemnités  et  
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.

Article 1.5.8.  Appel des garanties financières

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières :
• lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 

installations soumises à garanties financières,
• ou  pour  la  mise  sous  surveillance  et  le  maintien  en  sécurité  des  installations  soumises  à  garanties  

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement.
• pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traitée avant la cessation d’activité.

Le préfet appelle et met en œuvre les garanties financières :
• soit en cas de non exécution des obligations mentionnées ci-dessus, après intervention des mesures 

prévues au I de l'article L. 171-8 du code de l'environnement ;
• soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l’exploitant ;
• soit  en  cas  de  disparition  de  l’exploitant  personne  morale  par  suite  de  sa  liquidation  amiable  ou 

judiciaire ou du décès de l’exploitant personne physique. 
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Article 1.5.9.  Levée de l’obligation de garanties financières

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en  
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement  
réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux  
articles  R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l'inspection des installations classées qui  
établit un procès-verbal  constatant la réalisation des travaux.
L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes  
intéressées.

En application de l'article  R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de  
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation  
de garanties financières.

CHAPITRE 1.6 TAXE GÉNÉRALE SUR LES ACTIVITÉS POLLUANTES

Les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP). Cette taxe 
est due sous la forme d'une Taxe annuelle établie sur la base de la situation administrative de l'établissement en  
activité au 1er janvier ou ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de l'établissement ou éventuellement  
de l'exercice d'une nouvelle activité. La taxe est due, dans tous les cas, pour l'année entière.

CHAPITRE 1.7  MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ

Article 1.7.1.  Porter à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa  
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

Article 1.7.2.  Mise à jour des études d’impact et de dangers

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à  
l’article  R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est  soumis  à  son approbation.  Tous les  frais  engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant.

Article 1.7.3.  Equipements abandonnés

Les  équipements  abandonnés  ne  doivent  pas  être  maintenus  dans  les  installations.  Toutefois,  lorsque  leur  
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront  
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Article 1.7.4.  Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une  
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

Article 1.7.5.  Changement d’exploitant

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à l'article  L 516-1 du  
code de l'environnement,  la  demande  d'autorisation de changement  d'exploitant  est  soumise  à autorisation.  Le 
nouvel  exploitant  adresse  au  préfet  les  documents  établissant  ses  capacités  techniques  et  financières  et  l’acte 
attestant de la constitution de ses garanties financières.

Article 1.7.6.  Cessation d’activité

L’usage futur à prendre en compte devra être déterminé en application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5.
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt six mois 
au moins avant celui-ci.
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

• l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de  
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

• des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
• la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
• la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre,  l'exploitant   place le site de l'installation dans un état  tel  qu'il  ne puisse porter  atteinte aux intérêts  
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu’il  permette un usage futur déterminé conformément au premier alinéa du 
présent  article,  aux  dispositions  du  code  de  l’environnement  applicables  à  la  date  de  cessation  d’activité  des 
installations et prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du Livre V du Titre I du chapitre II du Code  
de l'Environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du même titre et du même livre.

Pour les centres de stockage de déchets, au moins six mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adresse  
au préfet un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état  
du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dès la fin de la période de suivi, la mise en  
sécurité du site.

CHAPITRE 1.8 RÉGLEMENTATION

Article 1.8.1.  Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui  
le concernent des textes visés ci-dessus

Article 1.8.2.  Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :
• des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 

l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les  
équipements sous pression,

• des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

TITRE 2 – GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1.  Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour :

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ;
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,  

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la  
commodité  de  voisinage,  pour  la  santé,  la  sécurité,  la  salubrité  publiques,  pour  l'agriculture,  pour  la 
protection de la nature,  de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi  
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

Article 2.1.2. Plan d’exploitation

L’exploitant  doit  tenir  à  jour  un  plan  d’exploitation  de  l’installation  de  stockage,  plan  mis  à  disposition  de 
l’inspecteur des installations classées et conservé jusqu’à la fin de la période couverte par des garanties financières.
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Article 2.1.3.  Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation des impacts

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l‘environnement, l’exploitant prend les 
dispositions suivantes : 

• mesures visant à éviter les impacts sur les espèces et leurs habitats :
◦ Préservation des points d’eau temporaires situés en limite nord et en limite sud-est du site, mesures 

visant à préserver la reproduction des espèces notables (amphibiens notamment)
• mesures visant à réduire les impacts sur les espèces et leurs habitats :

◦ Interdiction d’intervenir sur la zone humide pendant la période de reproduction des amphibiens, 
soit de janvier à juillet 

◦ Mise en défens des secteurs préservés par l’installation de clôtures à amphibiens
◦ Mise en place d’un balisage adapté afin d’éviter aux engins de chantier toute intrusion dans les 

espaces préservés 
◦ interdiction de coupe ou de broyage des ronciers développés sur les pentes des casiers de début  

mars à fin juillet
◦ lors  du  décapage  des  terrains,  disposer  la  couche  superficielle  de  sol  en  limite  de  secteur 

artificialisé, afin de permettre aux amphibiens adultes qui s’y seraient abrités de pouvoir rejoindre 
les secteurs conservés

◦ maintenir la possibilité de circulation de la petite faune sauvage lors des travaux de réfection de la  
clôture périphérique

◦ recouvrir  de  grillage  souple  les  digues  périphériques  des  cellules  d'enfouissement  en  cours 
d’exploitation afin d’offrir une échappatoire aux espèces tombées dans les alvéoles et éviter leur 
mort par noyade

• mesures  visant  à  compenser  les  impacts  sur  la  zone  humide  et  permettre  l’accompagnement 
environnemental du projet : 
◦ une étude technico-économique relative à la mise en place de mesures compensatoires lors de 

la destruction de la zone humide de 580 m². Cette étude devra porter dans un premier temps sur 
la  compensation  à  mettre  en  œuvre  sur  le  site  d’Oyré,  sur  le  même  bassin  versant,  en 
améliorant  les fonctionnalités existantes des zones humides non impactées.  Elle devra être  
remise dans un délai de 18 mois après notification de l’arrêté

◦ suivi des mesures de réduction (dates d’intervention, mise en défens...) par un écologue ou 
toute personne disposant de compétences reconnues en écologie, tel  qu’un bureau d’études 
spécialisé, une association de protection de l’environnement, …

◦ suivi des populations d’amphibiens dans et à proximité du site (en particulier sur les zones 
d’évitement), une fois tous les 5 ans, puis au moment de la destruction de la zone humide, tous 
les ans les 3 premières années puis tous les 5 ans

◦ éradication si nécessaire des espèces végétales invasives
◦ en cas de présence avérée d’Ambroisie, lavage des roues et engins de chantier
◦ lors des remises en état des alvéoles, 

• en  priorité :  ensemencement  avec  un  mélange  d’espèces  végétales  d’origine  locale 
(bénéficiant des labels « végétal local » ou « vraies messicoles ») ;

• si ces semences ne sont pas disponibles : ensemencement avec des espèces communes, peu 
pérennes, permettant l’installation progressive d’espèces végétales locales.

L’entretien de ces secteurs enherbés devra avoir lieu tardivement, si possible en automne. 

Article 2.1.4.  Consignes d’exploitation

L’exploitant établit  des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitation  se  fait  sous  la  surveillance  de  personnes  nommément  désignées  par  l’exploitant  et  ayant  une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.
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Article 2.1.5. Relevé topographique

Un relevé topographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les déchets, le volume et la 
composition  des  déchets  et  comportant  une  évaluation  du  tassement  des  déchets  et  des  capacités  disponibles  
restantes, doit être réalisé tous les deux ans.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

Article 2.2.1.  Réserves de produits

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante  
ou  occasionnelle  pour  assurer  la  protection  de  l'environnement  tels  que  manches  de  filtre,  produits  de  
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1.  Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble  
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L’exploitant  prend  les  mesures  nécessaires  afin  d’éviter  la  dispersion  sur  les  voies  publiques  et  les  zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont mis  
en place en tant que de besoin.

Article 2.3.2.  Esthétique

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant  sont  aménagés et maintenus en bon état  de  
propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations avec des essences locales, engazonnement,...).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Article 2.4.1.  Danger ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement  
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

Article 2.5.1.  Déclaration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou  
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis  
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de  
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour  
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION

Article 2.6.1.  Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour 
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- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration  
non couvertes par un arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas  
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation,

- les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  aux  installations  soumises  à  autorisation,  pris  en  application  de  la  
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

- tous  les  documents,  enregistrements,  résultats  de  vérification et  registres  répertoriés  dans le  présent  
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises  
pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site.
Les documents  visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations  
classées sur le site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION

Article 2.7.1.  Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants :

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle
9.2.1 Eaux souterraines semestriel
9.2.2 Eaux résiduaires Semestriel  (sur  2016,  trimestriel  pour  le  volume  des 

lixiviats, l’arsenic et le cuivre)
9.2.4 Niveaux sonores -

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
1.5.3 Attestation  de  constitution  de  garanties 

financières
3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 ans), ou 
avant 6 mois suivant une augmentation de plus de 15% 
de la TP01

1.7.6 Notification de mise à l’arrêt définitif 6 mois avant la date de cessation d’activité
1.7.6 Mémoire sur l’état du site et mise en sécurité 5 ans après la fin d’exploitation
2.1.3 Une étude technico-économique relative à la 

mise  en  place  de  mesures  compensatoires 
suite à la destruction de la zone humide de 
580 m²

18 mois après la notification du présent arrêté

9 Résultats de la surveillance des émissions et 
des milieux

semestriel (via la plateforme de télédéclaration GIDAF)
Suivi des amphibiens : une fois tous les 5 ans, puis au 
moment de la destruction de la zone humide, tous les ans 
les 3 premières années puis tous les 5 ans

9.4.1
et 9.3.2

Bilans et rapports annuels
Déclaration annuelle des émissions

Annuel
Annuelle (GEREP : site de télédéclaration)

TITRE 3 -  PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1.  Dispositions générales

L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’exploitation  et  l’entretien  des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents  en  fonction  de  leurs  caractéristiques  et  la  réduction  des  quantités  rejetées  en  optimisant  notamment  
l’efficacité énergétique.
Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de  
respecter les valeurs limites

11/27



L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante  
ou  occasionnelle  pour  assurer  la  protection  de  l'environnement  tels  que  manches  de  filtre,  produits  de  
neutralisation, liquides inhibiteurs, …

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés  
en qualité et quantité.

Article 3.1.2.  Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets  
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.  Les incidents ayant entraîné  des 
rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un  
registre.

Article 3.1.3.  Odeurs

Les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  que  l’établissement  ne  soit  pas  à  l’origine  de  gaz  odorants,  
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Article 3.1.4.  Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant  prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses :

- les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées  (formes  de  pente,  
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

Article 3.1.5.  Émissions diffuses et envols de poussières

Le déchargement des sables de fonderie est réalisé de manière à limiter au maximum les envols de poussières. 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des  
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeur  
d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux.
La conception et l'exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation  d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

Article 4.2.1.  Origine des approvisionnements en eau

La site ne dispose pas de réseau d'alimentation en eau potable ni de réseau d'eaux usées.

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.3.1. Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu  à l’article 4.4.1 ou  non conforme  
aux dispositions du chapitre 4.4  est interdit.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit  
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et  
le milieu récepteur.

12/27



Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents.

Article 4.3.2.  Plan des réseaux

Un schéma  de  tous  les  réseaux et  un  plan  des  égouts  sont  établis  par  l'exploitant,  régulièrement  mis  à  jour, 
notamment  après  chaque  modification  notable,  et  datés.  Ils  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'inspection  des  
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les  ouvrages  d'épuration interne avec leurs  points  de contrôle  et  les  points  de rejet  de  toute  nature  

(interne ou au milieu).

Article 4.3.3.  Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans  
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.3.4.  Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de  
dégager  des  produits  toxiques  ou  inflammables  dans  ces  égouts,  éventuellement  par  mélange  avec  d'autres  
effluents.

Article 4.3.4.1.  Isolement avec les milieux

Un système  permet  l’isolement  des  réseaux  d’assainissement  de  l'établissement par  rapport  à  l'extérieur.  Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

Notamment, un système de coupure est mis en place la 1re et la 2ème  lagune de traitement.

CHAPITRE 4.4 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.4.1.  Identification des effluents

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

• lixiviats provenant des casiers
• eaux de ruissellement internes au site
• eaux de ruissellement extérieures au site

Article 4.4.2.  Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils  
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits.

Article 4.4.3. Aménagement des points de rejet

Les points de rejet dans le milieu naturel des eaux de ruissellement et des lixiviats (qui doivent être différents et en  
nombre aussi réduit que possible) doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. Ils  
doivent être aménagés de manière à réduire autant que possible les perturbations apportées au milieu récepteur aux 
abords du point de rejet.
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Article 4.4.4.  Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La  conception  et  la  performance  des  installations  de  traitement  (ou  de  pré-traitement)  des  effluents  aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou  
d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un  
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour  
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Article 4.4.4.1. Maîtrise des eaux souterraines

Des dispositions doivent être prises pour éviter une alimentation latérale ou par la base des casiers, par une nappe  
ou des écoulements de sub-surface.

Article 4.4.4.2. Maîtrise des eaux de ruissellement extérieures au site

Afin d’éviter le ruissellement des eaux extérieures au site sur le site lui-même,  un fossé extérieur de collecte,  
dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale,  
ceinture  l’installation  de  stockage  sur  tout  son  périmètre.  Ces  aménagements  doivent  être  réalisés  dans  leur 
intégralité avant le début de l’exploitation.

Article 4.4.4.3. Gestion des eaux de ruissellement et des eaux souterraines

Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d’être entrées en contact avec des déchets, et si  
nécessaire  les  eaux  souterraines  issues  des  dispositifs  visés  à  l’article  4.4.2 sont  collectées  dans  un  fossé 
périphérique  spécifique  et  passent,  avant  rejet  dans  le  milieu  naturel,  par  des  bassins  de  stockage  étanches,  
dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale,  
permettant une décantation et un contrôle de leur qualité.

Article 4.4.4.4. Traitement des lixiviats

Les lixiviats sont traités en intégralité sur site.
Les concentrations maximales des rejets sont celles fixées à l’article 4.4.10 du présent arrêté.

Article 4.4.4.5. Gestion des eaux de ruissellement et des eaux souterraines

Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d’être entrées en contact avec des déchets, et si  
nécessaire  les  eaux  souterraines  issues  des  dispositifs  visés  à  l’article  4.4.2 sont  collectées  dans  un  fossé 
périphérique  spécifique  et  passent,  avant  rejet  dans  le  milieu  naturel,  par  des  bassins  de  stockage  étanches,  
dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale, 
permettant une décantation et un contrôle de leur qualité.

Article 4.4.5.  Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de  
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et  
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de  
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée  
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par  
an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement 
de l'obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme  
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de  
l'inspection des installations classées.  
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L'ensemble  de  l'installation  de  drainage  et  de  collecte  des  lixiviats  est  conçu  de  façon  à  limiter  la  charge  
hydraulique de préférence à 30 cm, sans toutefois pouvoir excéder l'épaisseur de la couche drainante mesurée au 
droit du regard et par rapport à la base du fond du casier et de façon à permettre l'entretien et l'inspection des drains.

Article 4.4.6.  Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt)  
les caractéristiques suivantes :

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1  point de rejet dans l'étang
Coordonnées (Lambert II étendu) E 47171,84 – N:2206005,67831 – Altitude 138 m
Nature des effluents Lixiviats, eaux de ruissellement internes au site 
Débit maximal journalier (m3/j) -
Débit maximum horaire( m3/h) -
Exutoire du rejet étang
Traitement avant rejet Lagunage dans deux bassins successifs pour les lixiviats
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective étang
Conditions de raccordement Sans
Autres dispositions -

Article 4.4.6.1. Repères internes
Point de rejet  interne à l’établissement N° 2: Point avant les bassins de lagunage
Coordonnées ou autre repérage cartographique (Lambert II étendu) E : 471670,41 ; N : 2205995,67 ; altitude 138 m
Nature des effluents lixiviats
Débit maximal journalier (m3/j) -
Débit maximum horaire( m3/h) -
Exutoire du rejet Bassins de lagunage
Traitement avant rejet Lagunage aéré naturel
Conditions de raccordement Sans
Autres dispositions -

Article 4.4.7.  Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

Article 4.4.7.1.  Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 
apportée  au  milieu  récepteur,  aux  abords  du  point  de  rejet,  en  fonction  de  l'utilisation  de  l'eau  à  proximité  
immédiate et à l'aval de celui-ci,

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

Article 4.4.7.2.  Aménagement

4.4.7.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la  
demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment  ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement  qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.4.7.2.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des  
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit  pas  sensiblement  ralentie  par  des  seuils  ou  obstacles  situés  à  l'aval  et  que  l'effluent  soit  suffisamment  
homogène.

Article 4.4.8.  Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts :
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,  

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou  

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages.

15/27



Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
- Température inférieure à 30 °C
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline)

Article 4.4.9.  Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires interne à l’établissement

Les réseaux de collecte sont  conçus pour évacuer séparément  chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues  des  activités  ou  sortant  des  ouvrages  d’épuration  interne  vers  les  traitements  appropriés  avant  d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Article 4.4.10.  Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs  
limites en concentration et flux ci-dessous définies.

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.4.6)

Paramètres Valeurs limites

pH Compris entre 5.5 et 8.5

Matières en Suspension (MES) < 100 mg/l si flux < 15 kg/j
< 35 mg/l au-delà

Carbone organique total (COT) <70 mg/l

Demande chimique en oxygène (DCO) < 300 mg/l si flux < 100 kg/j
< 125 mg/l au-delà

Demande biochimique en oxygène (DBO5) < 100 mg/l si flux < 15 kg/j
< 30 mg/l au-delà

Azote global < 30 mg/l

Phosphore total < 10 mg/l

Phénols < 0.05 mg/l

Métaux totaux < 15 mg/l

Dont Cr 6+ < 0.1 mg/l

Dont Cd < 0.2 mg/l

Dont Pb <0.5 mg/l

Dont Hg < 0.05 mg/l

Dont Cu <0,5 mg/l

As < 0,1 mg/l

Fluor et ses composés (en F) < 15 mg/l

CN libres < 0.1 mg/l

Hydrocarbures totaux < 10 mg/l

Composés  organiques  halogénés  (en  AOx  et 
EOx)

< 1 mg/l

NB : Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments suivants : Pb, 
Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, Al

Article 4.4.11.  Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées.  En l’absence de pollution préalablement  caractérisée,  elles pourront  être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.
Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte  
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1.  Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en  priorité,  prévenir  et  réduire  la  production  et  la  nocivité  des  déchets,  notamment  en  agissant  sur  la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les  
incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ;

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre :

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé  
humaine,  et  des  conditions  techniques  et  économiques.  L’exploitant  tient  alors  les  justifications  nécessaires  à 
disposition de l’inspection des installations classées.

Article 5.1.2.  Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon  à  
assurer  leur  orientation  dans  les  filières  autorisées  adaptées  à  leur  nature  et  à  leur  dangerosité.  Les  déchets  
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement

Article 5.1.3.  Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans  
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une  
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur  
des aires  étanches  et  aménagées  pour la récupération des  éventuels  liquides épandus et  des  eaux météoriques  
souillées.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les quantités suivantes : 74 000 t/an

Article 5.1.4.  Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L.  511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations  
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

Article 5.1.5.  Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement

A  l’exception  des  installations  spécifiquement  autorisées,  tout  traitement  de  déchets  dans  l’enceinte  de 
l’établissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non  
dangereux et  le mélange de déchets dangereux avec des substances,  matières ou produits  qui  ne sont  pas des  
déchets sont interdits.
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TITRE 6  PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 
ET DES EMISSIONS LUMINEUSES

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1.  Aménagements

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de  
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans  
l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles  
techniques  annexées  à  la  circulaire  du  23  juillet  1986  relative  aux  vibrations  mécaniques  émises  dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la  
demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Article 6.1.2.  Véhicules et engins

Les  véhicules  de  transport,  les  matériels  de  manutention  et  les  engins  de  chantier  utilisés  à  l’intérieur  de  
l’établissement,  et  susceptibles  de constituer une gêne pour le voisinage,  sont  conformes aux dispositions des  
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à 
l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 
aux dispositions dudit arrêté.

Article 6.1.3.  Appareils de communication

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour  
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

Niveau de bruit ambiant existant dans les 
zones à émergence réglementée (incluant le 

bruit de l’établissement)

Emergence admissible pour la période allant de 7 h à 22 h, 
sauf dimanches et jours fériés

Emergence admissible pour la période allant 
de 

22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours 
fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 
45 dB (A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

Article 6.3.1.  Vibrations

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des  
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi  que la mesure des niveaux 
vibratoires  émis  seront  déterminés  suivant  les  spécifications  des  règles  techniques  annexées  à  la  circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet  1986 relative aux vibrations mécaniques émises  dans l'environnement  par les  
installations classées.
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TITRE 7 -  PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS

Article 7.1.1.  Localisation des risques

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des  caractéristiques  
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L.  
511-1 du code de l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Article 7.1.2.  Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée.
Une surveillance est assurée en permanence.

Article 7.1.3.  Circulation dans l’établissement

L'exploitant  fixe  les  règles  de  circulation  applicables  à  l'intérieur  de  l'établissement.  Elles  sont  portées  à  la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Article 7.1.4.  Etude de dangers

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.
L’exploitant  met  en  œuvre  l’ensemble  des  mesures  d’organisation  et  de  formation  ainsi  que  les  procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers.

Article 7.1.5. Débroussaillage du site

Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d’un incendie s’étant  
développé sur le site ou, à l’inverse, les conséquences d’un incendie extérieur sur le stockage.  Ces opérations de 
débroussaillage  devront  être  réalisées  en  dehors  des  périodes  de  reproduction  de  la  faune  sauvage  (pas  
d’intervention de mars à fin-juillet).

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 7.2.1.  Intervention des services de secours

Article 7.2.1.1.  Accessibilité

L’installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services 
d’incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 
publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur  
mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour  
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en  
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation.

Article 7.2.2.  Moyens de lutte contre l'incendie

Aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s’enflammer spontanément ne peut être admis.
Des moyens efficaces sont prévus pour lutter contre l’incendie.
L’accès du site aux engins de lutte contre l’incendie devra être assuré en permanence.
Une réserve d’eau d’au moins 240 m3 doit être aménagée ; les lagunes de traitement des eaux peuvent assurer ce 
rôle.
L’exploitant devra mettre des extincteurs appropriés aux risques.
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CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 7.3.1.  Rétentions et confinement

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au  
moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l.

II.  La capacité  de rétention est  étanche aux produits  qu'elle  pourrait  contenir  et  résiste  à  l'action physique  et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 
ou sont éliminés comme les déchets.

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis en 
oeuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition de l'inspection 
des  installations  classées  les  éléments  justificatifs  (procédures,  compte  rendu  des  opérations  de  maintenance,  
d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits d'évacuations divers...)

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIONS D’EXPLOITATION

Article 7.4.1.  Surveillance de l’installation

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation,  
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des  
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

Article 7.4.2.  Travaux

Dans les parties de l’installation recensées locaux à risque, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent  
être effectués qu'après délivrance d'un « permis d’intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source 
de chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et 
en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et  
définition des mesures appropriées.
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une  
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées.

Article 7.4.3.  Consignes d'exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les  
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment :
• les modalités d’alerte des sapeurs pompiers,
• la conduite à tenir en cas d’incendie,
• la mise en œuvre des moyens de secours de l’établissement.
• l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ;
• l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.
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TITRE 8 -  CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 DÉCHETS ADMIS

Article 8.1.1. DÉFINITION DES DÉCHETS ADMIS

Les déchets qui peuvent être déposés dans le centre d’enfouissement technique sont les suivants :
• les sables usés provenant de la fonderie,
• refus cribles
• les crasses,
• les fines de régénération
• les fines de dépoussiérage
• les vieux pises
• les déchets d'aspiration centralisée
• les résidus du traitement interne des eaux domestiques dont la siccité est supérieure ou égale à 30 %, dans  

la limite de 1% du tonnage total enfouis sur le site.,
• Les  boues  issues  des  dépoussiéreurs,  du  curage  de  la  lagune  nord  et  des  bassins  de  décantation  de 

l’installation.

Les déchets qui ne peuvent pas être admis sont ceux qui figurent à l’annexe II de l'arrêté ministériel du 9 septembre  
1997 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux.

Pour être admis, les sables de fonderie doivent avoir été préalablement intégrés dans la gestion globale exigée par 
l’arrêté ministériel du 16 juillet 1991 relatif à l’élimination des sables de fonderie contenant des liants organiques  
de synthèse Notamment, l'exploitant.l'industriel apporte la preuve que les conditions suivantes sont réalisées :

• au moins deux prélèvements d'échantillon représentatif (de un kilogramme chacun) de rebuts de noyaux  
non brûlés sont effectués à une semaine d'intervalle;

• les phénols totaux (méthode de dosage NFT-90109) sont mesurés sur le lixiviat obtenu par la méthode de  
lixiviation NFX-31210 à partir de chacun de ces échantillons;

• les échantillons présentent simultanément une teneur en phénols totaux de leur fraction lixiviable inférieure 
à 50 milligrammes par kilogramme de sable rapporté à la matière sèche.

Article 8.1.2. CONTRÔLE D'ADMISSION

Toute livraison de déchet fait  l’objet d’un contrôle visuel du chargement. Pour certains déchets,  ces contrôles  
peuvent être pratiqués sur la zone d’exploitation préalablement à la mise en place des déchets.

L’exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’inspecteur des installations classées un registre des  
admissions et un registre des refus (quantité et nature des déchets, date et heure d’admission,
résultats des contrôles d’admission). Un dispositif de contrôle doit mesurer le tonnage des déchets admis.

Article 8.1.3. ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES DECHETS

Les déchets admis proviennent exclusivement des installations classées exploitées par la Société FONDERIES 
POITOU FONTE sur le site d’Ingrandes-sur-Vienne.

CHAPITRE 8.2 AMÉNAGEMENT DU SITE

Article 8.2.1. BARRIÈRE DE SÉCURITÉ PASSIVE

La barrière de sécurité passive est constituée par le substratum du site qui doit  présenter,  de haut en bas, une  
perméabilité inférieure à 1.10-9

 m/s sur au moins 1 m et inférieure à 1.10-6
 m/s sur au moins 5 m.

L’exploitant  pourra  remplacer  la  couche  d’argile  de  perméabilité  inférieure  à  1.10 -9 m/s  par  un  composé 
bentonitique de perméabilité inférieure à 1.10-11 m/s.
La sécurité passive ainsi que la stabilité des digues seront vérifiées par un organisme agréé.
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Article 8.2.2. PRINCIPE DE CONSTITUTION DES CASIERS ET ALVÉOLES

La zone à exploiter est divisée en casiers, eux-mêmes éventuellement subdivisés en alvéoles. La capacité et la  
géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines et  
de surface. La hauteur des déchets dans un casier doit être déterminée de façon à ne pas dépasser la limite de 
stabilité des digues et à ne pas altérer l’efficacité du système drainant mis en place.
Les superficies des alvéoles sont inférieures à 10 000 m².

Article 8.2.3. BARRIÈRES DE SÉCURITÉ ACTIVE

Sur le fond et les flancs de chaque casier, une barrière de sécurité activité assure son indépendance hydraulique, le 
drainage et la collecte des lixiviats et évite ainsi la sollicitation de la barrière de sécurité passive.

Article 8.2.4. EXIGENCES RELATIVES À LA BARRIÈRE DE SÉCURITÉ ACTIVE

La couche de drainage est constituée de bas en haut :
• d'un réseau de drains permettant l'évacuation des lixiviats vers un collecteur principal ;
• d'une couche drainante, d'épaisseur supérieure ou égale à 0,5 mètre, ou tout dispositif équivalent.

La  géomembrane  ou  le  dispositif  équivalent  doit  être  étanche,  compatible  avec  les  déchets  stockés  et  
mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du projet. Sa mise en place doit en particulier conduire à 
limiter  autant  que  possible  toute  sollicitation mécanique  en traction  et  en  compression  dans  le  plan de pose,  
notamment après stockage des déchets.
La sécurité active mise en place sera vérifiée par un organisme agréé.

CHAPITRE 8.3 EXPLOITATION

Article 8.3.1. Exploitation des casiers et des alvéoles

Il  ne  peut  être  exploité  qu’un casier,  ou qu’une seule  alvéole  lorsque le casier  est  subdivisé  en alvéoles,  par 
catégorie de déchets. La mise en exploitation du casier ou de l’alvéole n+1 est conditionnée par le réaménagement  
du casier ou de l’alvéole n-1 qui peut être soit un réaménagement final tel que décrit au titre IV si le casier ou 
l’alvéole atteint la côte maximale autorisée, soit la mise en place d’une couverture intermédiaire dans le cas des 
casiers ou d’alvéoles superposés.
La couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, a pour rôle de limiter les infiltrations dans la masse 
des déchets.

Article 8.3.2. Mise en place des déchets

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des structures associées et en  
particulier à éviter les glissements.
Les déchets sont déposés en couches successives et compactés sur site.
Ils  sont  recouverts  périodiquement  (au  moins  une  fois  par  semaine)  pour  limiter  les  nuisances.  La  quantité  
minimale de matériaux de recouvrement toujours disponible doit être au moins égale à celle utilisée pour quinze  
jours d’exploitation. Ces matériaux doivent éviter l’apparition de nappe perchée dans l’alvéole.
Les déchets amenés sont régalés et compactés jusqu’à obtenir une densité comprise entre 0,7 et 1.
L’exploitation sera la plus compacte possible pour minimiser les surfaces exposées à la pluie et au vent.
Si le compactage ne suffit pas pour limiter les envols et autres nuisances, l’exploitant procédera à un recouvrement  
plus fréquent de l’exploitation.

CHAPITRE 8.4 COUVERTURE DES PARTIES COMBLÉES ET FIN D'EXPLOITATION

Article 8.4.1. COUVERTURE DES PARTIES COMBLÉES ET FIN D‘EXPLOITATION

Article 8.4.1.1. Couverture

Dès la fin de comblement d'un casier, une couverture finale est mise en place pour limiter les infiltrations dans les  
déchets et limiter les infiltrations d'eau vers l'intérieur de l'installation de stockage. Lors de la remise en état des  
alvéoles,  l’ensemencement  privilégie  les  espèces  communes  peu  pérennes,  afin  de  favoriser  l’installation 
progressive d’espèces végétales locales.

Article 8.4.1.2. Gestion du suivi

Toute zone couverte fait l'objet d'un plan général de couverture et, si nécessaire, de plans de détail qui complètent  
le plan d'exploitation prévu à l’article 2,1,2  du présent arrêté.
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Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d'au moins cinq ans après couverture 
du casier. A l’issue de ce délai, l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site accompagné d'une synthèse des 
mesures effectuées depuis la mise en place de la couverture finale. Sur la base de ces documents, l’inspection des  
installations classées peut proposer une modification du programme de suivi, qui fera l'objet d'un arrêté préfectoral  
complémentaire.

Article 8.4.1.3. Dispositions post-exploitation

A la fin de la période d’exploitation, tous les aménagements non nécessaires au maintien de la couverture du site, à 
son suivi et au maintien en opération des dispositifs de captage et de traitement des lixiviats sont supprimés et la 
zone de leur implantation remise en état.

La clôture du site est maintenue pendant au moins 5 ans. A l’issue de cette période, les dispositifs de captage et de 
traitement  des  lixiviats  et  tous  les  moyens  nécessaires  au suivi  du site  doivent  cependant  rester  protégés  des  
intrusions et ceci pendant toute la durée de leur maintien sur le site.

Article 8.4.1.4. Fin de la période de suivi

Au moins six mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adresse au préfet un dossier comprenant le  
plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les  
mesures prises ou prévues pour assurer, dès la fin de la période de suivi, la mise en sécurité du site. 

Le préfet fait alors procéder par l' inspection des installations classées à une visite du site pour s'assurer que sa  
remise en état est conforme aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation.

En application de l’article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de  
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation  
de garanties financières.

Le  préfet  détermine  ensuite  par  arrêté  complémentaire,  eu  égard  aux  dangers  et  inconvénients  résiduels  de  
l'installation, la date à laquelle peuvent être levées, en tout ou partie, les garanties financières. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Article 9.1.1.  Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit  
et  met  en œuvre sous sa  responsabilité  un programme  de surveillance de ses  émissions et  de  leurs  effets  dit  
programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement. L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre  de son programme de surveillance, y  
compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.
Les  articles  suivants  définissent  le  contenu  minimum  de  ce  programme  en  terme  de  nature  de  mesure,  de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

Article 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

Article 9.2.1.1. Contrôle courant des eaux souterraines

L'exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d'être pollués  
par l'installation de stockage. Ce réseau est constitué de 3 puits de contrôle permettant de définir précisément les  
conditions hydrogéologiques du site.  Au moins  un de ces puits de contrôle est situé en amont hydraulique de 
l'installation de stockage et deux en aval.
Ces puits sont réalisés conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes pratiques.
L’exploitant fera procéder à une analyse semestrielle des eaux souterraines dans chacun des 3 piézomètres.
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Le prélèvement d'échantillons doit être effectué conformément à la norme " Prélèvement d'échantillons - Eaux 
souterraines, ISO 5667, partie 11, 1993 ", et de manière plus détaillée conformément au document AFNOR FD 
X31-615 de décembre 2000.
Ces analyses porteront sur les paramètres suivants :

Paramètres Uniquement  en  cas 
de  surveillance 
renforcée 
mentionnée  au 
9.2.1.2 du  présent 
arrêté

Valeurs limites

pH Compris entre 5.5 et 8.5

Demande  chimique  en  oxygène 
(DCO)

< 100 mg/l

Demande  biochimique  en  oxygène 
(DBO5)

< 70 mg/l

Nitrates (NO2) x < 50 mg/l

Ammonium (NH4) x < 4 mg/l

Hydrocarbures totaux < 1 mg/l

Métaux lourds x < 10 mg/l

Manganèse x < 0.1 mg/l

Plomb < 0.05 mg/l

Cuivre < 1 mg/l

Chrome total < 0,05 mg/l

Fer < 2 mg/l

Zinc < 5 mg/l

Cadmium x < 0,005 mg/l

Mercure < 0,001 mg/l

Carbone organique total 5 mg/l

Chrloures 200 mg/l

Sulfates x 250 mg/l

NB : Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments suivants : Pb, Cu, Cr,  
Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, Al.

Pour chaque puits situé en aval hydraulique, les résultats d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de 
contrôle  comportant  les  éléments  nécessaires  à  leur  évaluation  (niveau  d'eau,  paramètres  suivis,  analyses  de  
référence...). L’analyse doit prendre en compte le cône de rabattement des deux captages d’eau en présence afin de 
bien prendre en compte le sens d’écoulement de la nappe. 
Les résultats de tous les contrôles et analyses sont communiqués à l’inspecteur des installations classées.
Ils  sont  archivés par l’exploitant  pendant une durée qui  ne peut  être inférieure à 30 ans après la cessation de  
l’exploitation.
En cas d’évolution défavorable et significative d’un paramètre mesuré constatée par l’exploitant et l’inspecteur des 
installations classées, les analyses périodiques effectuées conformément au programme de surveillance susvisé sont  
renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par d’autres. Si l’évolution  
défavorable est confirmée, les mesures précisées à l’article 9.2.1.2 sont mises en œuvre.

Article 9.2.1.2. Plan de surveillance renforcée des eaux souterraines

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée, l’exploitant, en accord 
avec l’inspecteur des installations classées, met en place un plan d’action et de surveillance renforcée.
L’exploitant  adresse,  à  une  fréquence  déterminée  par  l’inspecteur  des  installations  classées,  un  rapport  
circonstancié sur les observations obtenues en application du plan de surveillance renforcé.
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Article 9.2.2. Auto surveillance des eaux résiduaires

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets

9.2.2.1.1 Suivi des eaux des bassins
Une analyse de pH et de résistivité des eaux des bassins mentionnés à l’article  4.4.1 sont réalisées avant chaque 
rejet. En cas d’anomalie, une analyse portant sur les paramètres de l’article 4.4.10 est effectuée.
Les analyses mentionnées à l’article  4.4.10 sont réalisées semestriellement en sortie des bassins de décantation, 
avant rejet à l’étang. Le volume de lixiviats produit est évalué semestriellement. En 2016, le volume des lixiviats,  
ainsi que les valeurs de rejet du cuivre et de l’arsenic sont réalisées trimestriellement.

Au moins une fois par an, les mesures précisées par le programme de surveillance devront être effectuées par un 
organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement ou choisi en accord avec l'inspection des installations 
classées.
Tous les résultats de ces contrôles sont archivés par l’exploitant pendant une durée d’au moins 5 ans.

9.2.2.1.2 Suivi du bilan hydrique
L’exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan hydrique de 
l’installation (pluviométrie,  température,  ensoleillement,  humidité relative de l'air,  direction et force des vents, 
relevé de la hauteur d’eau dans les puits, quantités d’effluents rejetés). Les données météorologiques nécessaires, à  
défaut d'instrumentation sur site, doivent être recherchées auprès de la station météorologique la plus proche du site  
et  reportées  sur  le  registre.  Ce bilan est  calculé  annuellement.  Son suivi  doit  contribuer  à la gestion des  flux 
polluants potentiellement issus de l’installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du site.

Article 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets

L’exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres  
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement
Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans  
et tenu à la disposition des autorités compétentes.

Article 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de  
l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces  
mesures  sont  effectuées  par  un  organisme  qualifié  dans  des  conditions  représentatives  du  fonctionnement  de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la  
demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Article 9.2.5.  Surveillance des effets sur la faune 

L’exploitant effectue un suivi de la mortalité animale par noyade (chute d’animaux dans les alvéoles en cours 
d’exploitation). L’exploitant effectue également un suivi du peuplement en amphibiens.(une fois tous les 5 ans, 
puis au moment de la destruction de la zone humide, tous les ans les 3 premières années puis tous les 5 ans).

CHAPITRE 9.3  SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

Article 9.3.1.  Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance

L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise  notamment celles de son programme d’auto surveillance,  
les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font  
présager  des  risques  ou  inconvénients  pour  l’environnement  ou  d’écart  par  rapport  au  respect  des  valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.
Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. 
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Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de  
la nappe. Il informe le préfet et l’inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas 
échéant, des mesures prises ou envisagées.

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment en cas de situation anormale la réalisation de  
prélèvement et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, ainsi que l’exécution de mesures de  
niveaux  sonores.  Les  frais  occasionnés  sont  à  la  charge  de  l’exploitant.  Une  convention  avec  un  organisme 
extérieur compétent peut définir les modalités de réalisation de ces contrôles inopinés à la demande de l’inspection 
des installations classées.

Les résultats de l’auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis  
par l’exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto surveillance 
Fréquentes).

Article 9.3.2.  Bilan de l’auto surveillance des déchets

L’exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 
dangereux conformément à l’article 9.2.3.1

CHAPITRE 9.4  BILANS PÉRIODIQUES

Article 9.4.1.  Bilan environnement annuel

L'exploitant  adresse  au Préfet,  au  plus  tard le  1er avril  de  chaque année,  un bilan annuel  portant  sur  l’année 
précédente :
- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées.
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique 
ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans  
les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés  
à la connaissance de l'inspection des installations classées, le phénol.

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées.

TITRE 10 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-
EXÉCUTION

Article 10.1.1. Délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l’installation  présente  pour  les 
intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai d’un an à compter de la publication ou 
de l’affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six 
mois après la publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à 
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service ;

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative.

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la  
décision leur a été notifiée.

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours administratif (recours gracieux devant le préfet et/ou 
recours hiérarchique devant le Ministre de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie  : cette démarche 
prolonge le  délai  de  recours  contentieux qui  peut  alors  être  introduit  dans les  deux mois  suivants  la  réponse  
(l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite et un recours contentieux peut être formé dans les  
deux mois suivant ce rejet implicite).
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Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l’exécution de la décision contestée.

Article 10.1.2. Publicité

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur :

1° - une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de Oyré et peut y être consultée ;

2° - une copie du présent arrêté sera affichée pendant une durée minimum d’un mois à la Mairie de Oyré.  
Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du Maire et adressé au  
Préfet. 

L’arrêté est  également  publié sur le site internet  de la préfecture (rubriques « politiques publiques – 
environnement, risques naturels et technologiques – enquête publique – installations classées ») qui a 
délivré l’acte pour une période identique.

3°  -  Le  même  arrêté  est  affiché  en permanence  de façon visible  dans l'installation par  les  soins  du 
pétitionnaire.

4° - Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département ou tous les départements intéressés.

Article 10.1.3. Exécution

Le Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Vienne,  le  Sous-Préfet  de  Châtellerault,  le  Maire  de Oyré  et  le  
Directeur Régional  de l'Environnement,  de l’aménagement  et  du Logement  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à :
 
-  Monsieur le Directeur de Fonderie du Poitou Fonte , ZI de Saint Ustre CS 60042 86220 INGRANDES SUR  
VIENNE.
 
Et dont copie sera adressée :
 
- aux Directeurs Départementaux des Territoires, des Services d'Incendie et de Secours, au Directeur Général de  
l’Agence Régionale de Santé et au Directeur Régional de l'Environnement, de l’aménagement et du Logement,
 
- et aux maires des communes concernées : Saint Sauveur, Mairé, Coussay les Bois.
 

                                                                           Fait à POITIERS, le 30 novembre 2015

Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé

Serge BIDEAU

 

 

 

 

27/27


	TITRE 1 - Portée de l’autorisation et conditions générales
	CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l’autorisation
	Article 1.1.1.
	L'arrêté n°n° 2015-DRCLAJ/BUPPE-253 du 5 novembre 2015 autorisant Monsieur le Directeur de Fonderie du Poitou Fonte à exploiter, sous certaines conditions, au lieu-dit « Les Parjolets » commune de OYRE, un centre d'enfouissement technique de sables de fonderies est annulé et remplacé par le présent arrêté  ;
	Article 1.1.2. Exploitant titulaire de l’autorisation
	Article 1.1.3. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs

	CHAPITRE 1.2 Nature des installations
	Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées
	Article 1.2.2. Situation de l’établissement
	Article 1.2.3. Autres limites de l’autorisation

	CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation
	Article 1.3.1. Conformité

	CHAPITRE 1.4 Durée de l’autorisation
	Article 1.4.1. Durée de l’autorisation

	CHAPITRE 1.5 Garanties financières
	Article 1.5.1. Objet des garanties financières
	Article 1.5.2. Montant des garanties financières
	Article 1.5.3. Établissement des garanties financières
	Article 1.5.4. Renouvellement des garanties financières
	Article 1.5.5. Actualisation des garanties financières
	Article 1.5.6. Modification du montant des garanties financières
	Article 1.5.7. Absence de garanties financières
	Article 1.5.8. Appel des garanties financières
	Article 1.5.9. Levée de l’obligation de garanties financières

	CHAPITRE 1.6 Taxe générale sur les activités polluantes
	CHAPITRE 1.7 Modifications et cessation d’activité
	Article 1.7.1. Porter à connaissance
	Article 1.7.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers
	Article 1.7.3. Equipements abandonnés
	Article 1.7.4. Transfert sur un autre emplacement
	Article 1.7.5. Changement d’exploitant
	Article 1.7.6. Cessation d’activité

	CHAPITRE 1.8 Réglementation
	Article 1.8.1. Réglementation applicable
	Article 1.8.2. Respect des autres législations et réglementations


	TITRE 2 – Gestion de l’établissement
	CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations
	Article 2.1.1. Objectifs généraux
	Article 2.1.2. Plan d’exploitation
	Article 2.1.3. Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts
	Article 2.1.4. Consignes d’exploitation
	Article 2.1.5. Relevé topographique

	CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables
	Article 2.2.1. Réserves de produits

	CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage
	Article 2.3.1. Propreté
	Article 2.3.2. Esthétique

	CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisance non prévenu
	Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu

	CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents
	Article 2.5.1. Déclaration et rapport

	CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection
	Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

	CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection
	Article 2.7.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection


	TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique
	CHAPITRE 3.1 Conception des installations
	Article 3.1.1. Dispositions générales
	Article 3.1.2. Pollutions accidentelles
	Article 3.1.3. Odeurs
	Article 3.1.4. Voies de circulation
	Article 3.1.5. Émissions diffuses et envols de poussières


	TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques
	CHAPITRE 4.1 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu
	CHAPITRE 4.2 Prélèvements et consommations d’eau
	Article 4.2.1. Origine des approvisionnements en eau

	CHAPITRE 4.3 Collecte des effluents liquides
	Article 4.3.1. Dispositions générales
	Article 4.3.2. Plan des réseaux
	Article 4.3.3. Entretien et surveillance
	Article 4.3.4. Protection des réseaux internes à l’établissement
	Article 4.3.4.1. Isolement avec les milieux


	CHAPITRE 4.4 Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu
	Article 4.4.1. Identification des effluents
	Article 4.4.2. Collecte des effluents
	Article 4.4.3. Aménagement des points de rejet
	Article 4.4.4. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement
	Article 4.4.4.1. Maîtrise des eaux souterraines
	Article 4.4.4.2. Maîtrise des eaux de ruissellement extérieures au site
	Article 4.4.4.3. Gestion des eaux de ruissellement et des eaux souterraines
	Article 4.4.4.4. Traitement des lixiviats
	Article 4.4.4.5. Gestion des eaux de ruissellement et des eaux souterraines

	Article 4.4.5. Entretien et conduite des installations de traitement
	Article 4.4.6. Localisation des points de rejet
	Article 4.4.6.1. Repères internes

	Article 4.4.7. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet
	Article 4.4.7.1. Conception
	Article 4.4.7.2. Aménagement
	4.4.7.2.1 Aménagement des points de prélèvements
	4.4.7.2.2 Section de mesure


	Article 4.4.8. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets
	Article 4.4.9. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires interne à l’établissement
	Article 4.4.10. Rejets dans le milieu naturel
	Article 4.4.11. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées


	TITRE 5 - Déchets produits
	CHAPITRE 5.1 Principes de gestion
	Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets
	Article 5.1.2. Séparation des déchets
	Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets
	Article 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement
	Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement


	TITRE 6 Prévention des nuisances sonores, des vibrations et DES EMISSIONS LUMINEUSES
	CHAPITRE 6.1 Dispositions générales
	Article 6.1.1. Aménagements
	Article 6.1.2. Véhicules et engins
	Article 6.1.3. Appareils de communication

	CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques
	Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence

	CHAPITRE 6.3 Vibrations
	Article 6.3.1. Vibrations


	TITRE 7 - Prévention des risques technologiques
	CHAPITRE 7.1 Généralités
	Article 7.1.1. Localisation des risques
	Article 7.1.2. Contrôle des accès
	Article 7.1.3. Circulation dans l’établissement
	Article 7.1.4. Etude de dangers
	Article 7.1.5. Débroussaillage du site

	CHAPITRE 7.2 Dispositions constructives
	Article 7.2.1. Intervention des services de secours
	Article 7.2.1.1. Accessibilité

	Article 7.2.2. Moyens de lutte contre l'incendie

	CHAPITRE 7.3 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
	Article 7.3.1. Rétentions et confinement

	CHAPITRE 7.4 Dispositions d’exploitation
	Article 7.4.1. Surveillance de l’installation
	Article 7.4.2. Travaux
	Article 7.4.3. Consignes d'exploitation


	TITRE 8 - Conditions particulières applicables à certaines installations de l’établissement
	CHAPITRE 8.1 Déchets admis
	Article 8.1.1. Définition des déchets admis
	Article 8.1.2. Contrôle d'admission
	Article 8.1.3. ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES DECHETS

	CHAPITRE 8.2 Aménagement du site
	Article 8.2.1. Barrière de sécurité passive
	Article 8.2.2. Principe de constitution des casiers et alvéoles
	Article 8.2.3. Barrières de sécurité active
	Article 8.2.4. Exigences relatives à la barrière de sécurité active

	CHAPITRE 8.3 Exploitation
	Article 8.3.1. Exploitation des casiers et des alvéoles
	Article 8.3.2. Mise en place des déchets

	CHAPITRE 8.4 Couverture des parties comblées et fin d'exploitation
	Article 8.4.1. Couverture des parties comblées et fin d‘exploitation
	Article 8.4.1.1. Couverture
	Article 8.4.1.2. Gestion du suivi
	Article 8.4.1.3. Dispositions post-exploitation
	Article 8.4.1.4. Fin de la période de suivi



	TITRE 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets
	CHAPITRE 9.1 Programme d’auto surveillance
	Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

	CHAPITRE 9.2 Modalités d’exercice et contenu de l’auto surveillance
	Article 9.2.1. Autosurveillance des eaux souterraines
	Article 9.2.1.1. Contrôle courant des eaux souterraines
	Article 9.2.1.2. Plan de surveillance renforcée des eaux souterraines

	Article 9.2.2. Auto surveillance des eaux résiduaires
	Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets
	9.2.2.1.1 Suivi des eaux des bassins
	9.2.2.1.2 Suivi du bilan hydrique


	Article 9.2.3. Auto surveillance des déchets
	Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets

	Article 9.2.4. Auto surveillance des niveaux sonores
	Article 9.2.4.1. Mesures périodiques

	Article 9.2.5. Surveillance des effets sur la faune

	CHAPITRE 9.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats
	Article 9.3.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance
	Article 9.3.2. Bilan de l’auto surveillance des déchets

	CHAPITRE 9.4 Bilans périodiques
	Article 9.4.1. Bilan environnement annuel


	TITRE 10 Délais et voies de recours-Publicité-Exécution
	Article 10.1.1. Délais et voies de recours
	Article 10.1.2. Publicité
	Article 10.1.3. Exécution


